DEMANDE D’AVIS DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL

PARTICIPATION EMPLOYEUR EN SANTE ET PREVOYANCE
Formulaire à utiliser uniquement dans le cas où la collectivité/l’établissement n’adhère PAS à la convention proposée par le CDG52

Références juridiques : Code général de la fonction publique ; ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 ; décret n°2022-581 du 20 avril 2022 ; décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011.

COLLECTIVITE :

Adresse : 



Choix de la procédure : 

· Labellisation : L'agent justifie auprès de son employeur l'adhésion à un contrat labellisé et perçoit à ce titre la participation employeur mise en place dans sa collectivité.

OU


· Convention de participation : Une convention de participation est conclue pour une durée maximale de 6 ans. L'adhésion des agents à cette convention est facultative. Toutefois, la participation employeur ne sera versée qu'aux agents qui adhèrent à ce contrat.
Dans le cadre d’une convention de participation, une fois la saisine du comité social territorial réalisée sur le choix de la procédure, une nouvelle saisine du comité social territorial est nécessaire afin de présenter les modalités du prestataire retenu.


Nature du risque : 

·  Risque « santé » 
Date d’effet (postérieure à l’avis du CST) : 
Montant  : …………… euros/mois


·  Risque « prévoyance » 
Date d’effet (postérieure à l’avis du CST) : 
Montant : ……………………..euros/mois

Modalités de participation : 	
Attention : montants minimums de 7 euros en Prévoyance depuis le 1er janvier 2025 et de 15 euros en Santé dès le 1er janvier 2026. 


Fait à : 
Le : 
Nom et signature de l’autorité territoriale
